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Quoi de neuf,
Docteur?

Vous, moi, les autres: nous som-
mes tous capables de nous re-
mettre en cause. Mais à quelles 
conditions?

Transformation, métamorpho-
se, bouleversement... Ces mots 
vous inspirent-ils? Vous in-
quiètent-ils? La vie est faite de 
changement. Etes-vous de ceux 
qui le provoquent? Qui l’ap-
précient? Qui s’y plient? Qui y 
résistent?

Pour certains, le neuf est une 
fin en soi. C’est l’objectif fon-
damental. Animés par un goût 
immodéré de la découverte, un 
enthousiasme communicatif, 
ils sortent des sentiers battus. 
Éclectiques, ils s’engagent dans 
de multiples projets. Au risque 
de n’en concrétiser que quel-
ques uns.

Pour la majorité des gens, le 
changement est un moyen. Au 
service d’autres buts: se déve-
lopper sur le plan personnel ou - 
ce ne sont là que deux exemples 
- contribuer au bien commun. 
La mutation envisagée est alors 
subordonnée à des pré-requis: 
qu’elle fasse du sens, qu’elle 
soit positive pour les autres. 
D’autres conditions peuvent se 
voir posées: que le changement 
soit rentable, efficace, amu-
sant... à vous de choisir les ad-
jectifs qui vous siéent.

Pour une minorité de personnes, 
enfin, la révolution - car dans ce 
cas, c’en est une - représente la 
solution de dernier recours. El-
les ne s’ouvrent aux idées nou-
velles qu’en situation de forte 
pression. Elles pourraient même 
n’imaginer de piste alternative 
que lorsqu’elles se sentent en 
danger. Réfractaires au débat 
d’idées, à la remise en cause, 
elles pourraient avoir la surprise 
de devoir s’adapter à des mu-
tations non anticipées, qu’elles 
percevront comme un fait ac-
compli.

Nous ne sommes pas égaux face 
au changement. Gardons cette 
réalité à l’esprit lorsque nous 
accompagnons une personne, 
une équipe, vers l’inconnu.

Jérôme Boujol
boujol@boujol.com

MANAGEMENT

On n’arrête pas d’entendre que 
la crise alimentaire mondiale se-
rait due aux biocarburants. C’est 
oublier un peu vite l’énorme 
quantité de céréales nécessaire 
pour la production de viande.

Pour produire 1 kg de viande, 
il faut de 7 à 16 kg de céréales. 
En Suisse, plus de la moitié des 
cultures sont destinées à la nour-
riture des animaux. Aux États-
Unis, cette proportion s’élève à 
80% (pour nourrir 8 milliards 
d’animaux dits de boucherie). Au 
niveau mondial, 90% du soja est 
utilisé pour nourrir le bétail. Si les 
Américains consommaient 10% 
de viande en moins, la quantité 
de céréales économisée pourrait 
nourrir 1 milliard de personnes 
souffrant de la faim. En Égypte, 
durant les 25 dernières années, les 
cultures de maïs comme fourrage 
ont remplacé en partie les cultures 
de blé et de millet qui constituent 
de la nourriture de base pour hu-
mains!

On critique aussi les biocarburants 
pour leur consommation d’eau. 
Mais pour produire 1 kg de vian-
de, il faut compter 15 m3 d’eau (y 
compris pour le fourrage). Avec 
la quantité d’eau nécessaire pour 
produire 1,5 kg de viande, on 
pourrait se doucher quotidienne-
ment pendant un an!

La consommation mondiale ne 
cesse d’augmenter. Depuis 1970, 
la production de viande a plus que 
doublé. En 2004, 258 millions de 
tonnes de viande ont été produites. 
Les Suisses, eux, en mangent de 
moins en moins et c’est une bonne 
chose. Ceci dit, nous devons en-
core importer 20% de viande pour 
répondre à la demande.

Condamner sans équivoque les 
biocarburants est une erreur, car 
lorsqu’ils sont produits avec des 
déchets, leur bilan environnemen-
tal est plus que positif. En Suisse, 
plus des deux tiers du biodiesel 
sont produits à base de matière 

recyclée (huile de friture usagée). 
La matière première restante pro-
vient en majorité d’huile de colza. 
Laquelle est transformée en bio-
carburant seulement lorsqu’elle ne 
peut pas être écoulée sous forme 
d’huile comestible. Quant au bioé-
thanol, il provient uniquement de 
déchets de bois. Il n’existe pas de 
production suisse d’éthanol à base 
de blé et de maïs, indigènes ou 
importés, et donc on ne provoque 
aucune concurrence avec l’ali-
mentation humaine.

Une alimentation composée de 
80% d’aliments végétaux et 20% 
de produits animaux présente 
un bon équilibre. Actuellement, 
la quantité de produits animaux 
consommés dans les pays indus-
trialisés s’élève à 35%. Si nous 
voulons vraiment agir concrète-
ment pour faire face à cette crise 
alimentaire mondiale, une partie 
de la solution est simple: man-
geons moins de viande!

Isabelle Chevalley
présidente  d’écologie libérale

PISTES

Pénurie de céréales: mangeons moins de viande !

De tous temps, le courant n’a ja-
mais bien passé entre la haute 
finance zurichoise d’essence radi-
cale et le Département fédéral des 
affaires étrangères, considéré par 
les magnats suisses alémaniques 
comme le parent pauvre de l’ad-
ministration helvétique. De tous 
temps, les barons des banques et 
de la grande industrie ont estimé 
qu’ils étaient  seuls capables de gé-
rer nos affaires avec le monde exté-
rieur pour leurs propres bénéfices. 
D’où de fréquents affrontements 
entre leurs intérêts à courte vue et 
une politique étrangère digne de ce 
nom.

Cette méfiance, toute paysanne, 
face à ce qui pourrait ressembler à 
des intrigues de chancellerie, s’est 
fortement accélérée avec la fracas-
sante apparition sur notre estrade 
nationale de la tendance isolation-
niste et xénophobe du sieur Blo-
cher et de ses séides. Rappelons-
nous tous ces lents combats contre 
l’ONU, contre l’Europe, contre 
une diplomatie active et solidaire, 
contre l’aide au développement. 
Que de temps perdu, que d’inutiles 
palabres pour masquer, peut-être, 
la peur freudienne du monde exté-
rieur, quand il ne s’agit pas de celui 
des affaires.

Et, ces temps-ci, la virulence ex-
primée semaine après semaine par 
les officines de la propagande radi-
calo-UDC contre l’action pourtant 
claire et lisible de notre actuelle 

ministre des affaires étrangères 
est écœurante. Que de haine expri-
mée ou rentrée pour des broutilles 
comme l’affaire du  voile, lors du 
voyage en Iran de la Conseillère 
fédérale, marquant par là leur igno-
rance à l’égard des usages diploma-
tiques.

Le sommet du ridicule n’est-il pas 
atteint lorsque les plantigrades des 
bords de la Limmat reprochent à 
Madame Calmy-Rey le fait même 
de se rendre en Iran, comme si la 
tâche essentielle d’un ministre des 
Affaires étrangères n’était pas jus-
tement d’établir des relations avec 
l’étranger! Ce qui m’étonne et me 
navre c’est la légèreté avec laquelle 
l’ensemble de nos médias (ceux 
non inféodés, donc, à l’hégémonie 
radicalo-blochérienne) reprennent 
et attisent, sans le moindre recul, 
les critiques portées contre notre 
diplomatie.

Comment mieux souligner cette 
méfiance institutionnelle contre 
notre ministère des affaires  étran-
gères qu’en rappelant qu’il a  fallu 
attendre la fin de la dernière guerre 
mondiale pour que les représen-
tants de la Suisse à l’étranger ob-
tiennent enfin le titre d’ambassa-
deur, eux qui ne furent, durant plus 
d’un siècle, que des ministres plé-
nipotentiaires, relégués tout en bas 
de l’échelle protocolaire, après les 
ambassadeurs de Saint-Marin ou 
du Yémen...

Dieu sait pourtant, que notre pays 
a produit et produit encore des di-
plomates et des négociateurs de 
très, très haut niveau qui nous va-
lent l’admiration et parfois la jalou-
sie de nos partenaires sur la scène 
internationale. Alors, pourquoi 
tant de méfiance, Outre-Sarine, à 
l’égard de notre diplomatie? Peut-
être à cause, justement, des origines 
souvent romandes ou tessinoises de 
nos ministres ou diplomates. Tiens, 
tiens, sans  remonter jusqu’à Gusta-
ve  Ador, président de la Confédé-
ration en 1919, chef du DFAE et (en 
même temps) président du CICR. Il 
faut bien constater que le travail de 
ministre des Affaires étrangères a 
été bien plus souvent en mains ro-
mandes qu’alémaniques.

Sur la dizaine de ministres ayant 
occupé cette fonction depuis Pilet-
Golaz, c’est-à-dire depuis la  fin 
de la deuxième guerre mondiale, 
sept sont romands, un tessinois et 
deux seulement suisses alémani-
ques, le très brillant Fritz-Traugott 
Wahlen et le très pâlichon Willy 
Spühler. Ceci explique peut-être 
cela. Il est clair que, dans toutes les 
votations ayant trait à nos rapports 
avec l’étranger, la Suisse romande 
a toujours été plus ouverte, plus en 
pointe, plus sensible à nos relations 
avec les autres peuples que nos ma-
nagers dont la seule vision de nos 
droits et devoirs à l’égard  du mon-
de consiste en la farouche défense 
du secret bancaire. 

Renato Burgy
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Le mépris alémanique pour la diplomatie suisse




